
 

 

Changement d’organigramme à la DG :  
NON MERCI !  

[Cyrano de Bergerac] 

 

 

 Conscients, selon la formule du marquis de Lampedusa dans le Guépard, qu’il faut parfois que  
« tout change pour que rien ne change », nous aurions pu souscrire, sur le fond, à de nombreux 
points de cette réforme organisationnelle du siège. 

S’il ne s’agissait d’un vote bloqué global, un vote positif eût même été possible pour plusieurs 
DGA. Mais comme l’écrit Victor HUGO, « la forme, c’est le fond qui remonte à la surface », et là, le 
compte n’y est pas ! 

En effet, sans être atrabilaires, nous ne pouvons que nous interroger sur la finalité et la forme prise 
par ce projet d’organigramme et les réformes induites. 

Loyauté et sincérité fluctuantes dans les différents échanges, en CSE et en bilatérale, sont venues 
rapidement obérer ce premier élan. 

Cette réforme est de surcroît marquée du sceau d’un péché originel récurrent : 

L’ABSENCE ! 

L’absence d’un organigramme nominatif malgré nos demandes réitérées. Lors de la dernière 
réorganisation d’ampleur, il était fourni en 2012 ! Pourquoi cette disparition contre-productive ? 

L’absence de garanties pour les agents sur leur repositionnement occasionnant des incertitudes 
croissantes quant à leur sort. 

L’absence de réponses concrètes à de nombreuses questions posées. Le flou est prégnant !  

L’absence de précisions sur les déménagements à venir induits par ce changement. 

L’absence de visibilité sur la réalité du calcul des gains d’efficience. 

L’absence et la disparition de la DSI au profit de la DGA Tech dans des documents internes, 
contrairement à ce qui est affirmé en CSE. 

L’absence de clarification sur la répartition fonctionnelle entre les programmes et directions. Qui 
commandera dans cette dyarchie putative ?! 



 

 

L’absence d’information/consultation du CSEC au mépris du respect de sa compétence. 

L’absence de documents pérennes et fiables. Or, on sait que selon le vieil adage : « Verba volant, 
scripta manent… ». Les paroles, telles les promesses n’engagent que ceux qui les reçoivent…  
Or, sans noms et sans écrits, au regard du flou ambiant, la confiance ne peut se présumer.  
En l’espèce, la confiance n’exclut pas le contrôle ! 

Seul l’intérêt des agents et leur défense, ainsi que celle de notre institution, doit présider à nos 
actions, sans renoncement, ni reniement.  

Pour autant, si la CFE-CGC ne considère pas d’office comme une entrave l’information des agents 
et des managers en parallèle de celles des élus ; s’il s’avérait que des mensonges ou manquements 
éhontés concernant des documents avaient été sciemment dissimulés, notre ire conduirait à des 
actions procédurales adaptées à même de protéger les agents.  

De ce fait, en l’état actuel des documents fournis et des explications données, il ne peut y avoir ni 
blanc-seing, ni chèque en blanc ! Cyrano l’eût dit autrement : « Ah, non ! C’est un peu court jeune 
homme ! » 

C’est pourquoi, la CFE-CGC se prononcera, à date, défavorablement sur ce projet ! 

 

 


